
L’accès à une formation qualifiante peut-il être refusé sans
justification ?

Réponse courte

L’accès à une formation qualifiante ne peut pas être refusé sans justification par l’employeur au Luxembourg. Tout

refus doit être motivé par écrit et reposer sur des raisons objectives, telles que l’inadéquation de la formation avec

les besoins de l’entreprise, l’absence de lien avec le poste de travail ou des contraintes organisationnelles avérées.

Un refus non motivé ou arbitraire est susceptible d’être contesté par le salarié devant le tribunal du travail, et

l’employeur s’expose à des sanctions, notamment l’obligation d’accorder la formation ou de verser des dommages et

intérêts. Il est donc impératif pour l’employeur de toujours justifier par écrit toute décision de refus.

Définition

La formation qualifiante désigne toute action de formation visant à acquérir, maintenir ou développer des

compétences professionnelles reconnues, permettant d’obtenir une qualification ou une certification enregistrée

au Répertoire national des certifications professionnelles luxembourgeois. Elle s’inscrit dans le cadre du droit

individuel à la formation prévu par le Code du travail luxembourgeois, notamment aux articles L.542-1 et suivants,

et concerne tant les formations internes qu’externes, dès lors qu’elles répondent à un objectif de qualification

professionnelle.

Questions fréquentes

Comment formaliser les critères d'accès aux formations ?

Les critères objectifs d'accès doivent être formalisés dans le plan de formation et communiqués à tous les salariés. Cette formalisation
préalable garantit une application uniforme et constitue la première ligne de défense en cas de contestation pour discrimination.

L'accès à une formation qualifiante peut-il être refusé sans justification ?

L'accès à une formation qualifiante ne peut pas être refusé sans motivation par l'employeur au Luxembourg. Tout refus doit être notifié
par écrit et reposer sur des raisons objectives : inadéquation avec les besoins de l'entreprise, absence de lien avec le poste ou
contraintes organisationnelles avérées.

Qu'est-ce qu'une formation qualifiante au Luxembourg ?

La formation qualifiante désigne toute action visant à acquérir, maintenir ou développer des compétences professionnelles reconnues,
permettant d'obtenir une qualification ou une certification. Elle s'inscrit dans le cadre de la formation professionnelle continue régie par la
loi modifiée du 19 décembre 2008.

Quel délai de réponse à une demande de formation ?

L'employeur doit répondre dans un délai raisonnable, environ 1 mois selon la pratique. La demande écrite du salarié doit préciser la
nature, la durée et l'organisme de formation. La réponse écrite motivée est signée par la direction.

Quelles sont les conséquences d'un refus arbitraire ou discriminatoire ?

Un refus arbitraire ou fondé sur un motif prohibé constitue une discrimination indirecte susceptible d'inverser la charge de la preuve
(L.243-1). L'employeur s'expose à une amende administrative de 251 € à 25 000 € (L.243-4) et à des dommages-intérêts.

1  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_542-1


Quelles voies de recours pour le salarié dont la formation est refusée ?

Le salarié peut saisir la délégation du personnel en cas de litige (L.414-3, L.414-9) ou contester la décision devant le tribunal du travail si
le refus est arbitraire ou discriminatoire. La traçabilité des échanges est conservée 5 ans minimum au dossier.

Conditions d’exercice

Tout salarié disposant d’une ancienneté d’au moins six mois auprès du même employeur peut solliciter l’accès à une

formation qualifiante. L’employeur est tenu d’examiner la demande en tenant compte des nécessités de l’entreprise,

de la compatibilité de la formation avec le poste occupé et du plan de formation éventuellement en vigueur. Le refus

d’accès à une formation qualifiante doit être motivé par des raisons objectives, telles que l’inadéquation de la

formation avec les besoins de l’entreprise, l’absence de lien avec le poste de travail, ou des contraintes

organisationnelles avérées. Un refus non motivé ou arbitraire est susceptible d’être contesté par le salarié devant le

tribunal du travail.

Modalités pratiques

La demande de formation qualifiante doit être formulée par écrit par le salarié, en précisant la nature, la durée et

l’organisme de formation. L’employeur dispose d’un délai d’un mois pour notifier sa décision, également par écrit. En

cas de refus, l’employeur doit exposer les motifs précis de sa décision. L’absence de réponse dans le délai imparti

vaut acceptation tacite de la demande. Si le refus est contesté, le salarié peut saisir la délégation du personnel ou, à

défaut, engager une procédure devant le tribunal du travail, qui appréciera la légitimité des motifs invoqués par

l’employeur.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé à l’employeur de formaliser les critères d’accès à la formation qualifiante dans le plan de formation

de l’entreprise et de les communiquer aux salariés. Toute décision de refus doit être documentée et reposer sur des

éléments factuels, tels que des contraintes de service, la saturation du calendrier de formation ou l’absence de

pertinence de la formation au regard des fonctions exercées. L’employeur doit veiller à l’égalité de traitement entre

les salariés et éviter toute discrimination dans l’accès à la formation. Il est conseillé de conserver une traçabilité écrite

des échanges relatifs aux demandes de formation et aux décisions prises.

Cadre juridique

Le droit à la formation qualifiante est encadré par les articles L.542-1 à L.542-8 du Code du travail luxembourgeois.

La jurisprudence nationale impose à l’employeur une obligation de motivation en cas de refus d’accès à une

formation qualifiante. L’article L.542-3 précise que le refus doit être notifié par écrit et dûment motivé. L’absence de

justification constitue une violation du droit à la formation et peut entraîner la condamnation de l’employeur à

accorder la formation ou à verser des dommages et intérêts. La délégation du personnel dispose d’un droit de regard

sur la politique de formation et peut intervenir en cas de litige.
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Un refus non motivé d’accès à une formation qualifiante expose l’employeur à un risque contentieux et à des sanctions. Il est impératif

de toujours justifier par écrit toute décision de refus, en s’appuyant sur des critères objectifs et vérifiables.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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